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DEPUIS le "  coup de 
libération " du 30 août 
dernier, les relations du 

Gabon avec les bailleurs de fonds 
internationaux ont quelque peu 
stagné.
À cet effet, une mission de la 
Banque mondiale séjourne 
actuellement dans notre pays 
pour rencontrer et faire le 
point avec les autorités de la 
Transition sur le programme de 

coopération. C’est dans ce cadre 
que le ministre de l’Économie et 
des Participations, Mays Mouissi, 
a reçu le 17 octobre dernier 
la cheffe de mission, Clélia 
Rontayanni, la représentante-
résidente de la Banque mondiale 
au Gabon, Aïssatou Diallo, et 
la représentante régionale de la 
Société financière internationale 
(SFI), Charlotte Ndaw.
Pour la délégation, les objectifs 
de cette rencontre étaient 
d'évaluer la sécurité dans le pays ; 
faire le point sur le portefeuille 

des opérations existantes et en 
cours de préparation ; se rassurer 
que les principes juridiques 
restent les mêmes, ainsi que la 
continuité des projets en cours 
avec la Banque mondiale ; et 

étudier le contexte économique 
du pays.
Après avoir rappelé à ses hôtes 
le contexte qui a conduit à la 
situation de transition dans le 
pays, le ministre Mouissi s’est 

réjoui de la reprise du dialogue 
avec la Banque mondiale.
Aussi, a-t-il rappelé, le Gabon 
respectera ses engagements 
internationaux auprès de tous 
ses principaux créanciers.

Mays Mouissi rassure la 
Banque mondiale
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Le ministre de l’Économie en séance de travail avec la délégation de la Banque mondiale.
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La Société commerciale 

gabonaise de réassurance 
(SCG-Ré) a participé, 

du 30 septembre au 4 octobre 
dernier à Tunis (Tunisie), au 27e 
forum de la réassurance africaine 
de l’Organisation des assurances 
a f r i c a i ne s  s ous  l e  t hè me 
" Changement de paradigme : 
l’ industrie afr icaine de la 
réassurance peut-elle soutenir 
une Afrique autofinancée ?"
Cet événement a réuni des 
acteurs clés de l ' industrie 
de la réassurance en Afrique 
pour discuter des déf is et 
d e s  opp or tu n i té s  l i é s  au 
secteur. Le thème retenu a 
fait l'objet des débats sur le 
rôle de la réassurance dans le 
développement économique de 
l'Afrique et sa capacité à fournir 
des ressources financières pour 
soutenir les initiatives et les 
projets sur le continent.
Lors de ce forum, le Dr Andrew 

Gwodog, l 'administrateur-
directeur général de la SCG-
Ré, a abordé et développé le 
sujet suivant : " Renforcer la 
capacité des réassureurs à 
soutenir le développement à 
travers l'ensemble de l'Afrique ". 
Il a ainsi  apporté des idées et des 
perspectives essentielles pour 
diversifier nos investissements 
en vue de soutenir la croissance 
de nos économies.

L 'équip e  de  la  SCG-Ré a 
également profité de cette 
o c c a s i o n  p o u r  é t a b l i r 
des  l i ens  s t ratég iques  e t 
renforcer les relations avec 
ses partenaires et clients. Ces 
interactions fructueuses ont 
ouvert la voie à de nouvelles 
perspectives de coopération 
et de développement dans un 
environnement en constante 
évolution.

La SCG-Ré au 27e forum de 
l'OAA  à Tunis
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La délégation de la SCG-Ré a établi des liens avec des clients.
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EELE ministre du Pétrole, Mar-
cel Abéké, a eu une séance 
de travail mercredi avec 

la délégation du Groupement 
professionnel pétrolier (GPP) 
conduite par son président, 
Jean-Baptiste Bikalou. Au cours 
de cette rencontre, les deux par-
ties ont fait le point sur un certain 
nombre de dossiers laissés en 
suspens par l’ancienne admi-
nistration.
D’entrée de jeu, le membre 
du gouvernement a invité ces 
acteurs en charge de l’entreposage 
e t  d e  l a  d i s t r i but i on  d e s 
produits pétroliers à mettre 
en place des mesures visant 
à lutter contre la vie chère. 

" Nous avons eu un échange 
fructueux avec le ministre. Il 
nous a principalement invités 
à trouver des niches pour 
lutter contre la vie chère. Il 
s’agit donc de travailler sur la 
question des prix des produits 
pétroliers. Nous sommes des 
acteurs économiques mais 
en même temps nous avons 
un rôle de conseil auprès de 
l’administration ", a indiqué Jean-
Baptiste Bikalou, par ailleurs 
responsable de PetroGabon.
Alors que la subvention de l’État 
culmine à plusieurs milliards de 
FCFA dans le but de bloquer les 
prix à la pompe, les marketeurs 
et experts du ministère du 
Pétrole sont invités à trouver 
des solutions pour soulager les 
ménages.

Carburant : comment 
réguler les prix à la 
pompe ?

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Le ministre du Pétrole, Marcel Abéké, en séance de travail avec 
la délégation du Groupement professionnel pétrolier (GPP).
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